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Cette action est financée par l’Union européenne 

 

ANNEXE 

de la Décision de la Commission modifiant la Décision de la Commission C(2017)4757 du 

6.7.2017 relative à la mesure individuelle en faveur de la République du Burundi à financer 

sur le 11
e
 Fonds européen de développement 

Document relatif à l’action « Appui à la résilience des populations du Burundi » 

 

1) Le point « 5. Montants concernés » de la page de garde est remplacé comme suit :  

«  

5. Montants 

concernés 

Coût total estimé: 126 800 000 EUR 

Montant total de la contribution du FED: 121 000 000 EUR 

La présente action est cofinancée par des bénéficiaires potentiels de 

subvention pour un montant indicatif de 5 800 000 EUR 

» 

RESUME 

Cette partie demeure inchangée. 

 

1. CONTEXTE  

Cette partie demeure inchangée. 

2. RISQUES ET HYPOTHESES  

Cette partie demeure inchangée. 

3. ENSEIGNEMENTS TIRES, COMPLEMENTARITE ET QUESTIONS TRANSVERSALES  

Cette partie demeure inchangée. 

4. DESCRIPTION DE L’ACTION  

4.1 Objectifs/résultats  

2) Le résultat suivant est ajouté en fin de liste: 

« R 3.2: L'accès des populations à des systèmes performants de foyers améliorés ou de 

cuisson propre est accru. » 

4.2 Principales activités 

Développement rural et nutrition 

3) Le paragraphe suivant est ajouté à la fin cette sous-section : 

« Des synergies dans la mise en œuvre de ce volet avec celui de l'énergie seront favorisées 

dans la mesure où ils touchent partiellement les mêmes populations bénéficiaires et pour 

favoriser l'approche nexus développement rural – énergie, notamment dans l'utilisation 

productive de l'énergie dans la transformation des produits de l'agriculture, de l'élevage, de 
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l'aquaculture, etc. et l'accès à des systèmes de cuisson améliorés. Des approches innovantes 

dans la mise en œuvre des actions seront recherchées, comme par exemple les subsides 

attribués dans le cadre du «results-based financing» (RBF). »  

4.3 Logique d’intervention 

Cette partie demeure inchangée. 

5. MISE EN ŒUVRE  

5.1 Convention de financement 

Cette partie demeure inchangée. 

5.2 Période indicative de mise en œuvre  

Cette partie demeure inchangée. 

5.3 Mise en œuvre de la composante relative à l’appui budgétaire 

Cette partie demeure inchangée. 

5.4 Modalités de mise en œuvre  

4) Le paragraphe suivant est ajouté: 

«La Commission veillera au respect des règles et des procédures pertinentes de l’UE pour 

l’octroi de financements à des tiers, notamment des procédures de réexamen s’il y a lieu, ainsi 

qu’à la conformité de l’action avec les mesures restrictives de l’UE
1
.» 

5.4.1 Subventions: octroi direct (gestion directe).  

Cette partie demeure inchangée. 

5.4.2 Passation de marchés (gestion directe) 

Cette partie demeure inchangée. 

5.5 Champ d’application de l’éligibilité géographique pour les marchés et les 

subventions 

Cette partie demeure inchangée. 

  

                                                 
1  www.sanctionsmap.eu  

Il est à noter que la carte des sanctions est un outil informatique permettant de répertorier les régimes de 

sanctions. Les sanctions résultent d’actes juridiques publiés au Journal officiel (JO). En cas de 

divergence entre les actes juridiques publiés et les mises à jour sur le site web, c’est la version du JO qui 

prévaut. 

http://www.sanctionsmap.eu/
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5.6 Budget indicatif 
2
 

5) Le tableau est remplacé par le tableau suivant: 

 

Description 

Contribution 

de l’UE 

 (en EUR) 

Contribution indicative 

de tiers, dans la devise 

indiquée
3
 

5.4.1 Subvention : octroi directe (gestion 

directe) dont :  
116 082 000 5 800 000 EUR 

5.4.1. – Composante « Développement rural 

pour la nutrition » - gestion directe: 

subventions dont (montants indicatifs) 
58 082 000 2 900 000 EUR 

 soutien à des activités agricoles pour le 

renforcement des communautés  
35 000 000   

 prévention de la malnutrition aiguë et/ou 

chronique et réponse aux éventuelles 

urgences  

23 082 000  

 
 

5.4.1. – Composante « Santé »: gestion 

directe : subventions dont (montants 

indicatifs) 

45 000 000 2 250 000 EUR 

 appui au mécanisme de financement basé 

sur la performance y compris au niveau 

communautaire  

15 000 000   

 santé sexuelle et reproductive 20 000 000   

 réponses d'urgence (épidémies, nutrition 

santé, etc.) 
10 000 000  

5.4.1. – Composante « Energie » gestion 

directe: subventions pour la mise en œuvre de 

structures hors réseau 

13 000 000  650 000 EUR 

5.4.2 – Passation de marchés (gestion 

directe) - AT 
2 500 000 - 

5.9 - Évaluation, 5.10 – Audit 400 000  s.o. 

5.11 - Communication et visibilité 100 000  s.o. 

Provisions pour imprévus 1 918 000  s.o. 

Totaux  121 000 000 5 800 000 EUR 

                                                 
2  Ce budget reflète une modification effectuée en 2018 au niveau de la DUE. Cet avenant (Rider AB) utilisait 

des imprévus afin d’augmenter l'enveloppe de développement rural de 82 000 EUR et l'enveloppe d'assistance 

technique de 1 500 000 EUR. 
3 Les projets sont tous co-financés (5%) par les bénéficiaires de la subvention. La contribution de tiers augmente 

alors avec l'augmentation de la contribution de l'UE. 
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5.7 Structure organisationnelle et responsabilités 

Cette partie demeure inchangée. 

5.8 Suivi des résultats et rapports 

Cette partie demeure inchangée. 

5.9 Évaluation  

Cette partie demeure inchangée. 

5.10 Audit 

Cette partie demeure inchangée. 

5.11 Communication et visibilité 

Cette partie demeure inchangée. 

6. CONDITIONS PREALABLES 

Cette partie demeure inchangée.
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APPENDICE I – MATRICE INDICATIVE DU CADRE LOGIQUE 

6) Le tableau du cadre logique est remplacé par le tableau suivant. 

 

 Chaîne des résultats Indicateurs Valeurs de 

référence  
(y compris année de 

référence) 

Cibles 
(y compris année 

de référence) 

Sources et 

moyens de 

vérification 

Hypothèses 

O
b

je
ct

if
 g

lo
b

a
l:

 i
m

p
a

ct
 

Contribuer à l'impact socio-

économique négatif de la crise 

politico-sécuritaire sur la population 

du Burundi en renforçant sa capacité 

de résilience et en assurant la 

continuité et la qualité des services de 

base.  

 

 Proportion (%) de la 

population affectée par la 

malnutrition ; 

 
 

 Proportion de la population 

en mesure de subvenir à ses 

besoins de base ;  

 

 

 Mortalité maternelle ; 

 

 Mortalité des enfants de 

moins de 5 ans ; 

 

 Taux de mortalité intra 

hospitalière ; 

 

 Taux de personnes ayant 

accès à l'énergie. 

Malnutrition 

chronique : 

67% population 

58% enfants 

(2014) 

 

Seuil national de 

pauvreté :  

67% de la 

population sous le 

seuil 

 

737 / 100 000 

pers. (2014) 

 

85 / 1 000 enfants 

(2014) 

 

ND 

Accès à 

l’électricité : 

5% population 

 (2015) 
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OS1 – Réduire durablement 

l’insécurité alimentaire et de la 

malnutrition en améliorant la 

production agricole 

1. Taux de malnutrition dans les 

régions concernées par les 

projets ventilés par sexe et 

classes d'âge (enfants/ adultes); 

2. Proportion (%) de ménages 

engagés dans la diversification 

alimentaire.  

A déterminer 

selon projets et 

régions 

concernées 

Cibles à 

définir dans 

les projets 

Données de 

base et 

enquête + 

Rapports 

d’activité 

Disponibilité et variété des 

produits alimentaires 

P
ro

d
u

it
s 

R 1.1 – La résilience des ménages 

ruraux est renforcée en assurant les 

principes de base de la sécurité 

alimentaire (disponibilité, 

accessibilité, utilisation, durabilité, 

qualité). 

1. Nombre de ménages ayant 

un score de diversité 

alimentaire acceptable  

A déterminer dans 

le projet selon la 

région 

Cibles définies 

par les 

partenaires du 

projet 

Enquête 

ménages 

(Banque 

Mondiale) 

Diversité des produits 

alimentaires et accessibilité 

pour les ménages  

2. Quantité de denrées de base  

mise sur le marché. 

A déterminer dans 

le projet selon la 

région 

Cibles définies 

par les 

partenaires du 

projet 

Statistiques 

Ministère 

Agriculture 

(FED-

PROSANUT) 

Quantité de produits 

alimentaires suffisante 

P
ro

d
u

it
s 

R 1.2– La disponibilité des moyens 

permettant aux ménages ruraux de 

prévenir la sous-nutrition est assurée 

(pratiques familiales essentielles et 

équipements communautaires 

/individuels en eau - hygiène - 

assainissement).  

1. Nombre de ménages formés 

(par le biais de "mamans-

lumières" et autres)  

A déterminer dans 

le projet selon la 

région 

Cibles définies 

par les 

partenaires du 

projet 

Rapport des 

activités + 

Liste des 

participants + 

Enquête 

ménages 

(Banque 

Mondiale) 

Personnes formatrices 

impliquées équipées/ 

qualifiées pour transmettre 

les informations et 

réceptivité des ménages 

2. Nombre d'actions de 

formation engagées sur les 

pratiques nutritionnelles 

A déterminer dans 

le projet selon la 

région 

Cibles définies 

par les 

partenaires du 

projet 

Rapport des 

activités + 

Liste des 

participants 

Personnes formatrices 

impliquées équipées/ 

qualifiées pour transmettre 

les informations et 

réceptivité des ménages 

3. Nombres de ménages 

concernés par des actions 

de type WASH 

A déterminer dans 

le projet selon la 

région 

Cibles définies 

par les 

partenaires du 

projet 

Rapport des 

activités + 

Liste des 

participants + 

Enquête 

Possibilités d’accéder aux 

actions de type WASH 
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ménages 

(Banque 

Mondiale) 

P
ro

d
u

it
s 

R 1.3 – La préservation du tissu 

communautaire, en particulier en 

milieu rural, est assurée grâce à la 

participation de la société civile dans 

les initiatives financées.  

1. Nombre d'acteurs de la 

société civile rurale 

participant aux actions de 

renforcement du tissu 

communautaire  

A déterminer dans 

le projet selon la 

région 

Cibles définies 

par les 

partenaires du 

projet 

Rapport des 

activités + 

Données au 

niveau des 

Collines/ 

communautés 

Prise de conscience de 

l’importance du tissu 

communautaire et capacité 

des acteurs à soutenir ce 

tissu 

2. Nombre d'actions (chaines 

de solidarité 

communautaires, …) 

préservant le tissu 

communautaire mises en 

place dans le cadre du 

projet 

A déterminer dans 

le projet selon la 

région 

Cibles définies 

par les 

partenaires du 

projet 

Rapport des 

activités + 

Données au 

niveau des 

Collines/ 

communautés 

Réceptivité des actions 

visant au maintien du tissu 

communautaire 

O
b

je
ct

if
(s

) 
sp

éc
if

iq
u

e(
s)

: 

E
ff

et
(s

) 
d

ir
ec

t(
s)

 

OS 2 - Accroître l’accessibilité et la 

qualité des services de santé, 

notamment la santé sexuelle et 

reproductive (SSR) et répondre aux 

besoins spécifiques des populations 

en situation de crise. 

1. Taux d'accouchement assistés 

par personne qualifiée au niveau 

national;  

2. Proportion des 

accouchements Eutociques dans 

les CDS sur total 

accouchements eutociques 

3. Taux d'utilisation du planning 

familial;  

4. Taux de couverture 

contraceptive;  

5. Taux d'utilisation de la 

consultation curative pour les 

enfants de moins de 5 ans.  

A déterminer 

selon les projets et 

les régions 

Cibles à 

définir dans 

les projets 

Enquête de 

base + 

rapports 

d’activité 

 

Disponibilité des services 

de SSR 

P
ro

d
u

it
s R 2.1 – Les acquis du programme de 

Financement des services de santé 

Basé sur les Performances (FBP) sont 

préservés et valorisés et les agents de 

1. Nombre de jours de 

ruptures de stocks de 

médicaments essentiels 

dans les CDS/365/tracer; 

A déterminer dans 

le projet selon la 

région 

Cibles définies 

par les 

partenaires du 

projet 

Rapport des 

activités + 

Comptabilité 

Entrées-sorties 

Disponibilité des 

médicaments 



 

 

[8] 

santé communautaire sont intégrés au 

système du FBP. 

2. Nombre de FOSA auditées 

techniquement par le 

système du programme;  

A déterminer dans 

le projet selon la 

région 

Cibles définies 

par les 

partenaires du 

projet 

Rapport 

d’audit + 

Rapports 

comptables 

Capacité des structures à 

une régularité dans la mise 

en œuvre des procédures 

3. Nombre de FOSA auditées 

financièrement par le 

système du programme; 

A déterminer dans 

le projet selon la 

région 

Cibles définies 

par les 

partenaires du 

projet 

Rapport 

d’audit + 

Rapports 

comptables 

Capacité des structures à 

assurer une comptabilité 

4. Contribution financière 

totale payée aux FOSA 

A déterminer dans 

le projet selon la 

région 

Cibles définies 

par les 

partenaires du 

projet 

Rapport des 

activités + 

rapports 

comptables 

Les fonds prévus sont 

disponibles 

P
ro

d
u

it
s 

R 2.2 – L'accès de la population en 

général, et plus particulièrement des 

jeunes, des adolescents et des femmes 

d’âge fécond à des programmes de 

santé sexuelle et reproductive (SSR) 

est renforcé. 

1. Nombre d'hommes et de 

femmes ayant participé à 

des discussions liées aux 

services de droit de Santé 

sexuelle et génésique 

(SSGD);  

A déterminer dans 

le projet selon la 

région 

Cibles définies 

par les 

partenaires du 

projet 

Rapport des 

activités + 

Liste des 

participants 

Personnes impliquées sont 

équipées/ qualifiées pour 

discuter des problèmes liés 

aux SSGD 

2. Nombre de familles 

utilisant des méthodes 

contraceptives pour 

planification familiale;  

A déterminer dans 

le projet selon la 

région 

Cibles définies 

par les 

partenaires du 

projet 

Dossiers des 

établissements 

de santé + 

rapports des 

ASC 

Réceptivité des 

participants aux messages 

sur la contraception 

3. Nombre de jeunes 

participant à des forums de 

discussion sur la SSR;  

A déterminer dans 

le projet selon la 

région 

Cibles définies 

par les 

partenaires du 

projet 

Rapport des 

activités + 

Liste des 

participants 

Engagement des jeunes 

dans la participation 

4. Nombre de jeunes ayant 

reçu une éducation sexuelle 

complète sur le genre et une 

éducation liée aux SSGD. 

A déterminer dans 

le projet selon la 

région 

Cibles définies 

par les 

partenaires du 

projet 

Rapport des 

activités + 

Liste des 

participants 

Participation des jeunes 
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OS 3 – Faciliter l’accès des 

populations les plus pauvres à une 

source d'énergie renouvelable. 

Evolution du nombre de 

personnes ayant accès à 

l'énergie dans les zones 

concernées (réhabilitation ou 

installation).  

A déterminer dans 

le projet 

Cibles à 

définir dans 

les projets 

Rapport des 

activités + 

Chiffres de la 

REGIDESO 

Capacité à fournir de 

l’énergie de manière 

régulière 

P
ro

d
u

it
s 

R 3.1 – La fourniture d'une énergie 

électrique de base est assurée dans 

des conditions appropriées pour les 

populations, les services sociaux 

essentiels et les petites activités 

économiques situées hors réseau. 

1. Nombre de kW fournis aux 

communautés concernées. 

2. Nombre de personnes 

supplémentaires ayant un 

accès nouveau ou amélioré 

à l'électricité grâce à l'appui 

de l'UE 

A déterminer dans 

le projet selon la 

région 

Cibles définies 

par les 

partenaires du 

projet 

Compteurs 

permettant de 

mesurer 

l’énergie 

délivrée +  
Rapport 

d'activités des 

projets 

Enquêtes de 

satisfaction 

Possibilité de mise en 

œuvre de structures hors 

réseau et investissement de 

la population 

P
ro

d
u

it
s 

R 3.2 – L'accès des populations à des 

systèmes performants de foyers 

améliorés ou  de cuisson propre est 

accru. 

1. Nombre de personnes ayant 

un accès amélioré à des 

systèmes de cuisson propre 

ou performant grâce à 

l'appui de l'UE. 

A déterminer dans 

le projet selon la 

région 

Cibles définies 

par les 

partenaires du 

projet 

Rapport 

d'activités des 

projets 

 

Enquêtes de 

satisfaction  

Intérêt et engagement des 

populations bénéficiaires à 

utiliser des systèmes plus 

performants de cuisson 
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